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1  Art 131-8 modifier par loi française ne 2014-895 du 15 aout 2014  art 21 «

 





 



 

 









 
Guide de intérêt général, op.cit,  P 15.



Guide intérêt général, op.cit,  p.p 17, 18. 



2 Art 20- e 45- quante, modifié par loi 
ne  2011-939 du 10 aout 2011. 





(1) our de cassation, 
Paris, 1995, p341. 





1  Art 131-9 c.p.f, alinea 1 «L'emprisonnement ne peut être prononcé cumulativement avec une des 
peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-6 ni avec la peine de contrainte pénale 
ou la peine de travail d'intérêt général».  



« Les peines contraventionnelles encourues par les personnes physiques sont: 

1-  

2-Les p -14. 

3-La peine de sanction- -15-1». 

2  Guide méthodologique, op.cit, p6, Patrick KOLOB,op.cit, p 342. 



(1) Art 41-2 c.p.p.f « Le procureur de la République, tant que l'action publique n'a pas été mise en 
mouvement, peut proposer, directement ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée, une 
composition pénale à une personne physique qui reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits punis à 
titre de peine principale d'une peine d'amende ou d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure 
ou égale à cinq ans, ainsi que, le cas échéant, une ou plusieurs contraventions connexes qui consiste en 
une ou plusieurs des mesures suivantes: 

6  Accomplir au profit de la collectivité, notamment au sein d'une personne morale de droit public ou 
d'une personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association 
habilitées, un travail non rémunéré pour une durée maximale de soixante heures, dans un délai qui ne 
peut être supérieur à six mois;



«La juridiction peut, dans les conditions et selon les modalités prévues aux 
articles 132-40 et 132-41, prévoir que le condamné accomplira pour une durée 

(3) Bernard BOULOC, droit pénal général, Dalloz, 21e édition, 2009, p 580. 
4  Michele-Laure RASSAT, Gabriel ROUJOU DE BOUBEE, Droit pénal général, Ellipses, 2004, p 
583.



de vingt à deux cents quatre- non 
 soit d'une 

personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une 
..».

1  Georges VERMELLE, op.cit, p5. 

2 Art 109 du loi française ne 2016-731 du 3 juin 2016, renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
pénale: «Toute 

accor l est représenté par son avocat».  



non avenue



(1) 
jurisclasseur pénal, 8, 2006, Lexis Nexis, p.p 5,6. 



Patrick  KOLOB, Laurence  LETURMY, op.cit, p 355.







http://www.djelfa.info/vb/showthread.php?t=632115.  









Patrick  KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p.p 344, 345. 





«Lorsque la loi l
plusieurs peines complémentaires qui, frapant les personnes physiques, 

soins ou obligation de faire immobilis

décision prononcée ou diffusion de celle-ci soit pas la presse écrite, soit par tout 
moyen de communication au public par voie électronique».     

(1)  Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p.p  345, 346. 



«Le règlement qui réprime une contravention de la 5e classe peut également 

pour une durée de vingt à cent vingt heures». 

 

« amende 
 

5-1500 euros au plus pour les contraventions de la 5e classe, mantant qui peut 
être porté à 3000 euros, en cas de récidive lorsque le reglement le prévoit hors 
les cas ou la loi prévoit que la récidive de la contravention constitue en délit »(1). 

(1) Art 131-  : www.légifrance.gouv.fr   



(1) François STAECHELLE, op.cit, p 347. 
(2)  ordonnance ne 45-174, modifié par loi ne 2016-1547 du 18 novombre 2016, art 29. 
(3) François STAECHELLE, op.cit, p.p 349, 450.



(1) Art L234-2 code de route français  « 1-
L.234-1 encourt également les peines complémentaires suivantes:  
3- ê 131-8 du code pénal et 
solon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131- -5 de 

e  45-174 de 2 Février 1945 r ». 



« -1 encourt 
également les peines complémentaires suivantes: 

3- -
8 du code pénal, et selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-23 du 

- e ne 45-174 de 2 février 1945 
r ». 

(1) Art 131-22 c.p.f, alinea 3: « Lorsque la personne a été condamnée pour un délit prévu par le code de 
la route ou sur le fondement des articles 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1 et 434-10, elle accomplit de 
préférence la peine de travail d'intérêt général dans un des établissements spécialisés dans l'accueil des 
blessés de la route . 



«la violation par le condamné des obligations résultant de la peine de travail 

 et de 30.000 euros 
 

(1) François STAECHELLE, op.cit, p 346.

















John

Howard











la justice
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Jean PINATEL, précis de science pénitentiaire, librairie du RECUEIL SIREY, Paris, 1945, p.p 129, 
130, Harry Elmet BARNES, Negley K.TEETERS, op.cit, p.p 540, 541.

Jean PINATEL, op.cit, p 118- 124. 













Ourdia NASROUNE- NOUAR, op.cit, p 161. 











Semi-liberté

«

pénitentiaire. 

Le régime de semi- -26 du code pénal». 

« sous le 
régime de la semi-
condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 

plusieurs peines privatives de liberté dont la dur
ans». 



«Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à 
 personne en état de récidive légale, 

une peine égale ou inférieure à un an, elle peut décider que cette peine sera 
exécutée en tout ou partie sous le régime de la semi- égard du 

»(1). 

(1) le code pénal et le code du procédure pénale français, disponible : 
www.légifrance.gouv.fr  



«

le prononcé du jugement, informe le prévenu de son droit du refuser 
 











(1)   







(1)

www.justice.gouv.fr. 







(1)  









«la juridiction qui prononce une peine peut, dans les conditions prévus ci-après, 
 

Le président de la juridiction, après le prononcé de la peine assortie du sursis 

on qui serait commise dans les délais prévus aux articles 
132-35 et 132-37, le sursis pourra être révoqué par la juridiction».



(1) Art 132-30 c.p.f: «En matière criminelle ou correctionnelle, le sursis simple ne peut être ordonné à 
l'égard d'une personne physique que lorsque le prévenu n'a pas été condamné, au cours des cinq années 
précédant les faits, pour crime ou délit de droit commun, à une peine de réclusion ou 
d'emprisonnement. 

Le sursis ne peut être ordonné à l'égard d'une personne morale que lorsque celle-ci n'a pas été 
condamnée, dans le même délai, pour un crime ou un délit de droit commun, à une amende d'un 
montant supérieur à 60 000 euros». 

 







(1) Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p 452. 





(2 )Alexander HAWRY LYSZYN, le sursis, article disponibl
www.legadroit.com/sursis.html.  





«la juridiction qui prononce un emprisonnement peut dans les conditions 
prévues ci-

 



«

plus». 

(2) Art 132-42 c.p.f : «  qui ne peut être inférieur à douze 
mois ni supérieur à trois ans, lorsque la personne est en état de récidive légale, ce délai peut ètre porte 
à cinq ans ce délai peut être porte à sept ans lorsque la personne se trouve à nouveau en état de 
récidive légale». 



ne peut toutefois excéder cinq an  

(1)  Art 132-44 c.p.f, modifié par loi n°2014-896 du 15 août 2014  art 9.  

 



(1) Jean PRADEL, manuel de droit pénal général, Edition CUJAS, PARIS, 2000, p 635. 



1  Le sursis, Fishe ne 64, Fédération des Associations Réflexion,Action Prison Et Justice (FARAPEJ), 
Septembre 2008, Paris, p 2. 





«Elle peut décider que le sursi
» 

(1) Jean PRADEL, manuel de droit pénal général, op.cit, p 636.  



« ne des peines 
-6 ni avec la peine de 

 

(1) Art 132-52 c.p.f alinéa 2 : « 

 



Travailleur

social

Spip

 : peine réconciliatrice et solidaire, gazette du 
palais, journal spécial des sociétés, 131 année, ne 303- 307, dimanche 30 octobre au jeudi 3 novombe 
2011, lextenso édition, p 6. 
(2) Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p 455.







(1) Béatrice PENAUD, op.cit, p 6. 





«Il doit également satisfaire à celle des obligations particulières prévues à 
-45 que la juridiction lui a spécialement imposées et dont celle-ci a 

précisé la durée qui ne peut excéder dix-huit mois». 

1  Xavier PIN, droit pénal général, Dalloz, 2005, p275, Alexandra HAWRYLYSZYN, op.cit. 





(1) Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p 461. 

3  Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p 461.



Ministère de la justice de France, Le placement sous surveillance électronique, disponible en ligne à 
uv.fr. 

David C.MAY and others, op.cit, p 324. 



«
sureté, elle peut être astreinte à une ou plusieurs obligations du contrôle 
judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 
surveillance électronique».

«La décision de placement sous surveillance électronique ne peut être prise 

(1) Art 20- -174 du 2 février 1945 relative à les 
dispositions des articles 723-7 à 723-13 du code de procédure pénale relatives au placement sous 
surveillance électronique sont applicables aux mineurs». 

(2) Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p 461. 



 
parentale». 

(1) Nathalie BOUGEARD, le bracelet électronique, une liberté très surveillée, lien social, actualité 
social, N0  : www.lien-sosial.com. 
2  Ministère de la justice de France, le placement sous surveillance électronique, op.cit. 



«
domicile du condamné, la décision de placement sous surveillance électronique 

public». 



bracelet électronique

cheville

« lacement sous surveillance 
-8 la personne assignée porte une bracelet 

comportant un émetteur. 

igne téléphonique, à un centre de 
surveillance relatives au fonctionnement du dispositif et à la présence de 

 dans le lieu ou il est assigné». 

(1) Art 723-7 c.p.p.f : «Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le 
régime du placement sous surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal soit en 
cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas 
deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont 
la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont 
réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale..».   



«
domicile du condamné, la décision de placement sous surveillance électronique 

public». 

«  le contrôle à distance peut être confiée à une 
personne de droit privé habilitée dans des conditions fixé ». 



2  Ministère de la justice, le placement sous surveillance électronique, Paris, Novembre 2012, 
 : www.justice.gouv.fr (la date : 09/12/2016 à 15 :00 h).



Surveillance électronique

contrôle judiciaire

(1) Art R57-10 c.p.p.f : «Le placement sous surveillance électronique des personnes sous assignation à 
résidence avec surveillance électronique ordonné par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de 
la détention et celui des personnes condamnées à une peine privative de liberté ordonné par la 
juridiction de jugement ou par le juge de l'application des peines en application des dispositions des 
articles 138 et 723-7 du présent code et de l'article 132-26-1 du code pénal s'effectue dans les 
conditions fixées par les dispositions du présent titre». 
(2) Jean-CHARLES  FROMENT, Martine KALUSZYNSKI, la surveillance électronique en Europe: 
vers un nouveau modèle de justice ? Presse Universitaires de Grenoble, p18. 



(1) Sofian ANANE, assignation à résidence avec surveillance électronique et détention provisoire, 
Dalloze, actualité, 16 avril 2015. 



(1) Art 142-12 c.p.p.f: «
alternative à la détention provisoire une assignation à résidence avec surveillance électronique dans les 
cas prévues par les articles 135-2, 145, 148, 201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 et 696-19». 

www.elkhabar.com.



(1) Art 132-26-3 c.p.f: «la juriduction de jugement peut également soumettre le condamné admis au 
bénéfice du placement sous surveillance électronique aux mesures prévues par les articles 132-43 à 
132-46». 



mesure de sûreté

«placement sous surveillance électronique mobile»PSEM 



(1) Pierette PONCELA,  la question de la récidive, RSC, Juillet/ Septembre 2005, ne 3, Dalloz, p 615.

http://www.djazairess.com/essalam/63828





«
le régime du placement sous surveil article 132-
26- ». 

«  ; celui-ci peut 
uridixiplinaire des mesures de sûreté 

-
14». 



«
avec 
juge d » 

«Lorsque  la  juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à 
ut décider que la peine sera exécutée en 

tout ou partie sous le régime du placement sous surveillance électronique à 
 



Jérôme KERVIEL

www.tempsreel.nouvelobs.com/societe/20140908.OBS8456/  



(1) Art 723-11 c.p.p.f  «

surveillance électroniq -10». 



" lectronique peut être ordonnée,

 

(2) Art 132-26-1 alinéa 1 c.p.f: « «Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou 

égale ou inférieure à un  

 



«
le rég
condamnation à un ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 

plusieurs peines privatives de libert
Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an au si 
le condamné est en état de récidive légale». 

PSEM

«
une personne majeure condamnée à une peine privative de liberté 

été 
condamnée pour un crime ou un délit commis une nouvelle fois en état de 

 »

www.legifrance.gouv.fr 



(1) Circulaire interdirectionnelle du 28 juin 2013 relative au guide méthodologique sur le placement 
sous surveillance électronique, bulletin officiel du ministère de la justice, Paris, 2013, p11. 



«le placement sous surveillance électronique mobile emporte pour le condamné 

matière délictuelle, et deux fois en matière criminelle un émetteur permettant à 
tout moment de déterminer à distan
national». 

(2) Art 142-7 c.p.p.f  «
mois. 
deux ans».  



« application des peines peut également subordonner la libération 

placement sous surveillance électronique, pour u
»(1). 

(1) Pierette PONCELA,  op.cit, p.p 617, 618.  



 

 





 
Evelyne BONIS-GARCON, Virginie PELTIER, un an de droit de la peine (janvier- décembre 2013), 
Droit pénal, revue mensuelle lexisnexis jurisclasseur-mars 2014, n 3, 26e année, Lexis Nexis 2014, p 
14.





(2) Bernard ème édition, Dalloz, 2011, p 441. Georges 
VERMELLE, op.cit, p4. 
(3) Patrick KOLOB, Laurence LUTERMY, op.cit, p 342. Froncois STAECHELLE, op.cit, p 342.





«

une durée de vingt à deux cent quatre-vingts heures
». 

(1) Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p341. 



(1) Frédéric DESPORTES, Froncis LE GUNEHEC, le nouveau droit pénal, droit pénal général, Tome 
1, Economica, Paris, 1994, p 567. 









personne physique



«Les dispositions des articles 131-8 et 131-22 à 131-24 du code pénal relatives 
êt général sont applicables aux mineurs de seize à dix-huit 

». 

Bernard BOULOC, Pénologie, Dalloz, Paris, 1991, p.p 232, 233. 
(2) 440.











«
condamné, au cours des cinq années précédent les faits, pour crime ou délit de 

sans sursis supérieure à quatre mois, le tribunal peut également prescrire, à titre 
 

».

(1) Fronçois STAECHELLE, op.cit, p.p 341, 342, Bernard BOULOC, pénologie, op.cit, p 232., 
Georges VERMELLE, op.cit, p 4. 
(2) Frédiric DESPORTES, Francis LE GUNEHEC, op.cit, p567, François STAECHELLE, op.cit, p 
342. 



Cass.26 Janvier 2009, ne 08-00.013, Bull.crim. 2009, avis ne 1, RSC, Janvier/ Mars 2010, ne 1, Dalloz, 
p 125.
(2) Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p 380. 



Mostafa EL KOLALY, Conditions et éffets de la récidive en droit egyptien, Revue droit et économie 
politique, VIIèmeAnnée, Ne 1, Janvier 1937, CAIRE, p 289-302. 
Elisabeth FORTIS, droit pénal général, récidive, RSC, Janvier/ Mars 2010, ne 1, Dalloz, p.p 125, 126.







 

«
résenté par 

son avocat»(3). 

2  Michele-Laure RASSAT, Gabriel ROUJOU DE BOUBEE, droit pénal général, Ellipses, Paris, 
2004, p 511.
3  Bulletin officiel du ministère de la justice, (BOMJ) ne2016-06 du 30 juin 2016-JUSD 1616979C-
FRANCE, p 20. Frédéric, DESPORTES, Francois LE GUNEHEC, op.cit, p566. 









(2) Philip L. REICHEL, comparative criminal justice systems, PEARSON, New Jersey, 5th 

edition,2008, p 316. 



«

mission d
 

(1) Georges VERMELLE, op.cit, p 6. 
2  Francois STAECHELLE, op.cit, p.p 322, 323. 
3  



«non rémunéré»

(3) Philip L. REICHEL, op.cit, p 316.  



 



 





 
2  Bernard BOULOC, pénologie, op.cit, p 233. 
3  François STAECHELLE, op.cit, p 330.





 

 





«
de repas». 

(1) Art R131-25 c.p.f: «
cumulée de cette activité et 
durée légale du travail». 
(2) Georges VERMELLE, op.cit, p 6.



«
 doit être accompli dans la limite de 

dix- »(4). 

(4) Xavier PIN , droit pénal général, Dalloz, 2005, p 285. 



«
lieu lorsque la décision est devenue définitive». 

2   Georges VERMELLE, op.cit, p 6.



«  









«
 

Sa décision précise  

-  

- Le travail ou les travaux que le condamné accomplira. 

- Les horaires de travail». 





(1) Art 131-23 c.p.f: 

. 







«Tout travail 

comme du travail de nuit. 

plus tard à 7 heures». 

(1) Philippe CONTE, Patrick MASTRE DU CHAMBON, droit pénal général, 3eme édition, ARMAND 
COLIN, p245. 





www.echaab.info.tn  
2  www.légifrance.gouv.fr.  



«Les personnes mentionnées au 5e -8 sont : 

1-
articles 131-8, 131-17 deuxième alinéa, et 132-54 du code pénal. 

2-Les personnes effectuants un travail non rémunéré au profit de la collectivité 
-2 (6) et 

41-3 du code de procédure pénale». 

«

 

1  Georges VERMELLE, op.cit, p 7. 
2













(2) Art 32 c.p.p.f : « justice». 









Robert SCHOMEICK, Georges PICCA, pénologie et droit pénitentiaire, Editions Cujas, Paris, 1967, 
p.p 190, 191. 

(2) Amine BEZIZ-AYACHE, dictionnaire de la sanction pénale, ellipses, 2009, p 177.  
(3) 

peines, RSC, Juillet/ Septembre 2004, Dalloz, p 285- 287.  



«
général soit par lui-  

(1) Art 161 du loi ne 2004-204 du 9 Mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
c  : www.legifrance.gouv.fr.



«En cas de condamnation prononcée par une juridiction spécialisée pour 
mineurs, le juge des enfants exerce les fonctions dévolues au juge de 

xerce 

peines». 

P.J.J(2)

(2) Jean-Pierre ROSENZWEIG, «le suivi des mesures péna », journal du 
droit des jeunes 2005/5(N 245), p 16-19, Georges VERMELLE, op.cit, p 8. 





« umet à un examen qui a pour but: 

1- affection dangereuse pour les autres 
travailleurs. 

2-
 

(3) Bernard BOULOC, pénologie, op.cit, p 235, François STAECHELLE, op.cit, p 333. 



3-

mentionnées à cet article».  



http://www.almaany.com/ar/dict/ar-ar/%D8%A5%D8%AA%D9%85%D8%A7%D9%85/ 



3 Georges VRMELLE, op.cit, p.p 6, 7.



1  

e 

51369#0, p3. 







2   
3  Georges VERMELLE, op.cit, p 7.



RR

1  Art R 131-12 du c.p.f. 
2  Art R 131-12 et R 131-17 du c.p.f. 



RR

R

R

1  Art R 131-16-1 c.p.f. 



1 Georges VERMELLE, op.cit, p 9. 
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«Au cours du délai prévu par le présent article, le condamné doit satisfaire aux 
-55». 



«
e cas échéant le 

condamné sur son lieu de travail». 

«La décision prise en application du présent article peut être modifiée à tout 
moment»(5)  

5  Georges VERMELLE, op.cit, p 8. 





 



1  Philippe CONTE, Patrick MAISTRE DES CHAMBON, op.cit, p 244.



Il peut





«

condamné un document attestant que ce travail a été exécuté»(4)  

(1) Georges VERMELLE, op.cit, p 8. 

(4)  www.légifrance.gouv.fr  







(3) Georges VERMELLE, op.cit, p.p 9, 10. 



(1) Art 131-22 c.p.f: « La juridiction qui prononce la peine de travail d'intérêt général fixe le délai 
pendant lequel le travail d'intérêt général doit être accompli dans la limite de dix-huit mois. Le délai 
prend fin dès l'accomplissement de la totalité du travail d'intérêt général ; il peut être suspendu 
provisoirement pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social. Ce délai est 
suspendu pendant le temps où le condamné est assigné à résidence avec surveillance électronique, est 
placé en détention provisoire, exécute une peine privative de liberté ou accomplit les obligations du 
service national. Toutefois, le travail d'intérêt général peut être exécuté en même temps qu'une 
assignation à résidence avec surveillance électronique, qu'un placement à l'extérieur, qu'une semi-
liberté ou qu'un placement sous surveillance électronique..» 









«La violation par le condamné des obligations résultant de la peine de travail 

 

3  Georges VERMELLE, op.cit, p 10, François STAECHELLE, op.cit, p 345. 
4  Jean Pierre ROZENCZVEIG, op.cit, p 18. 



1  Georges VERMELLE, op.cit, p 10.
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François STAECHELLE,op.cit, p 344.









(1) François STAECHELLE, op.cit, p 333.



(1) Art 733-1 c.p.p.f: 
sur réquisitions du procureur de la république, ordonner par décision motivée de substituer au travail 

-amende.Cette décisi
-6». 

 





Philippe CONTE, Patrick MAISTRE DES CHAMBON, op.cit, p 244. 



Le jour-amende

La sanction-réparation

(2) Patrick KOLOB, Laurence LETURMY, op.cit, p 343. 

(5)  www.légifrance. Gouv.fr   
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1  Art R131-12 c.p.f: «
au premier alinéa de -8 en font 



du ressort dans lequel elle envisagent de mettre en 
». 

1  Georges VERMELLE, op.cit, p 9. 

www.légifrance.gouv.fr.   
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étude confiée par la Ministre de la justice et des libertés, p8. 
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 :الكتب باللغة العربية: أولا

 الكتب العامة. 

 .1891أحمد فتحي سرور، الوسيط في قانون العقوبات، دار النهضة العربية، القاهرة،  -
اسحاق ابراهيم منصور، نظريتا القانون والحق وتطبيقاتهما في القوانين الجزائرية، الطبعة  -

 .7002التاسعة، ديوان المطبوعات الجامعية، الجزائر، 
في علم العقاب، الطبعة الثانية، ديوان المطبوعات الجامعية،  دردوس مكي، الوجيز -

 .7010الجزائر، 
سليمان عبد المنعم، نظرية الجزاء الجنائي، الطبعة الأولى، المؤسسة الجامعية للدراسات  -

 .1888والنشر والتوزيع، بيروت، 
 .7001والإسلامية، دار العلوم، عنابة، تاريخ النظم القانونية  ،صالح فركوس -
عبد الكريم نصار، أساسيات علم الإجرام والعقاب، دراسة تحليلية اجتماعية في علم  -

 .7011العقاب، الناشر جامعة جيهان الخاصة، أربيل، العراق، 
عبد الله سليمان، شرح قانون العقوبات الجزائري، القسم العام، الجزاء الجنائي، الجزء  -
 .7009ثاني، الطبعة السادسة، ديوان المطبوعات الجامعية، الجزائر، ال

عبد الله سليمان، شرح قانون العقوبات الجزائري، القسم العام، الجريمة، الجزء الأول، الطبعة 
 .7008السابعة، ديوان المطبوعات الجامعية، الجزائر، 

النهضة العربية، القاهرة، فوزية عبد الستار، مبادئ علم الإجرام وعلم العقاب، دار  -
1827 . 

محمد سعيد جعفور، مدخل إلى العلوم القانونية، دروس في نظرية الحق، الجزء الثاني،   -
 .الطبعة الأولى، دار هومة، الجزائر

محمد محمد مصباح القاضي، القانون الجزائي، النظرية العامة للعقوبة والتدبير الاحترازي،  -
 .7012 الحلبي الحقوقية، بيروت،منشورات الطبعة الأولى، 

محمود نجيب حسني، دروس في علم الاجرام و العقاب، دار النهضة العربية، القاهرة،  -
1897.  
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محمود نجيب حسني، دروس في علم الإجرام والعقاب، دار النهضة العربية، القاهرة،  -
1899. 

والعقاب، الطبعة الأولى، كلية هلالي عبد اللاه أحمد، محمد شنه، أصول علمي الإجرام  -
 .7009الحقوق، جامعة البحرين، 

يسر أنور علي، آمال عبد الرحيم عثمان، علم العقاب، دار النهضة العربية، القاهرة،  -
1827. 
 ةمتخصصالكتب ال. 

أحسن مبارك طالب، العمل الطوعي لنزلاء المؤسسات الاصلاحية، أكاديمية نايف العربية  -
 . 7000للعلوم الأمنية، الرياض، 

أحمد محمد براك، العقوبة الرضائية في الشريعة الإسلامية والأنظمة الجنائية المعاصرة،  -
 .7010دراسة مقارنة، الطبعة الأولى، دار النهضة العربية، القاهرة، 

أحمد مفتاح البقالي، مؤسسة السجون بالمغرب، الطبعة الثانية، منشورات عكاظ، الرباط،  -
1898. 

أسامة حسين عبيد، المراقبة الجنائية الإلكترونية، دراسة مقارنة، الطبعة الأولى، دار  -
 .7008النهضة العربية، القاهرة، 

الجزائر، ، السجين، دار الهدى الجزائر وحقوق الطاهر بريك، فلسفة النظام العقابي في  -
7008. 

أمين مصطفى محمد، المسؤولية الجنائية والجزاء الجنائي في القانونين المصري والكويتي،  -
 .7012دار المطبوعات الجامعية، الاسكندرية، 

أيمن رمضان الزيني، العقوبات السالبة للحرية القصيرة المدة وبدائلها، دراسة مقارنة،  -
 .7002ية، دار النهضة العربية، القاهرة، الطبعة الثان

أيمن رمضان الزيني، الحبس المنزلي، نحو مفهوم حديث لأساليب المعاملة العقابية  -
والعقوبات البديلة لسلب الحرية في السجون، الطبعة الأولى، دار الفكر العربي، القاهرة، 

7002. 
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وأثرها في الحد من الخطورة بشرى رضا راضي سعد، بدائل العقوبات السالبة للحرية  -
 .7008الإجرامية، دراسة مقارنة، الطبعة الأولى،  دار وائل للنشر، الأردن، 

ثامر بن سعيد عبد الله الغامدي، العمل للمنفعة العامة كبديل لعقوبة السجن، دراسة  -
اجتماعية ميدانية على فئة من المختصين ونزلاء المؤسسات الإصلاحية بمنطقة مكة 

 .مة، جامعة الملك عبد العزيز، جدةالمكر 
رامي متولي القاضي، عقوبة العمل للمنفعة العامة في التشريع الجنائي المقارن، الطبعة  -

 .7017دار النهضة العربية ، القاهرة،  الأولى،
رفعت رشوان، العمل للنفع العام بين مقتضيات السياسة العقابية الحديثة واعتبارات حقوق  -

  .7012النهضة العربية، القاهرة،  الإنسان، دار

سائح سنقوقة، قاضي تطبيق العقوبات بين الواقع والقانون في ظل التشريع الجزائري، دار  -
 .7012الهدى، الجزائر، 

سعداوي محمد الصغير، العقوبة وبدائلها في السياسة الجنائية المعاصرة، دار الخلدونية،  -
 .7017الجزائر، 

 .7012ر، عقوبة العمل للنفع العام، دار الخلدونية، الجزائر، سعداوي محمد الصغي -
عبد الرحمن خلفي، العقوبات البديلة، دراسة فقهية تحليلية تأصيلية مقارنة، منشورات  -

 .7012الحلبي الحقوقية، بيروت، 
عبد الله عبد الغني غانم، أثر السجن في سلوك النزيل، الطبعة الأولى، أكاديمية نايف  -

 .1888ية للعلوم الأمنية، الرياض، العرب
عثامنية لخميسي، السياسة العقابية في الجزائر على ضوء المواثيق الدولية لحقوق  -

 .7017الانسان، دار هومة، الجزائر، 
علي محمد جعفر، فلسفة العقوبات في القانون والشرع الإسلامي، الطبعة الأولى، المؤسسة  -

 .1882الجامعية للدراسات والنشر والتوزيع، لبنان، 
مكافحة الجريمة، مناهج الأمم المتحدة والتشريع الجزائي، الطبعة الأولى، المؤسسة  -

 .1889الجامعية للدراسات والنشر والتوزيع، لبنان، 
داء الجريمة، سياسة الوقاية والعلاج، الطبعة الأولى، المؤسسة الجامعة الدراسات والنشر  -

 .7002والتوزيع، بيروت، 
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عمر سالم، المراقبة الإلكترونية طريقة حديثة لتنفيذ العقوبة السالبة للحرية خارج السجن،  -
 .الطبعة الثانية، دار النهضة العربية، القاهرة

غنام، حقوق الإنسان في مرحلة التنفيذ العقابي، دار النهضة العربية، القاهرة، غنام محمد  -
1899. 

علم العقاب، دار د القادر القهوجي، علم الإجرام و فتوح عبد الله الشاذلي، علي عب -
 .7002المطبوعات الجامعية، الإسكندرية، 

لتأهيل، دراسة مقارنة، فهد يوسف الكساسة، دور النظم العقابية الحديثة في الإصلاح وا -
 .7012المنظمة الدولية للإصلاح الجنائي، هولندا، 

 .7009مبروك مقدم، العقوبة موقوفة التنفيذ، الطبعة الثانية، دار هومة، الجزائر،  -
محمد الرازقي، الدفاع الاجتماعي الجديد لمارك أنسل، الطبعة الأولى، دار الكتاب الجديدة  -

 .7007المتحدة، بيروت، 
 .7008محمد السباعي، خصخصة السجون، دار الجامعة الجديدة، الاسكندرية،  -
منشأة المعارف،  ختبار القضائي أحد تدابير الدفاع الاجتماعي،محمد المنجي، الا -

 .1897الإسكندرية، 
محمد عبد الرزاق فرحات الشرعبي الحميدي، العمل في المؤسسات العقابية، دراسة مقارنة،  -

 . 7009العربية، القاهرة،  دار النهضة
محمد عبد اللطيف فرج، السياسة الجنائية المعاصرة، واتجاهات تطوير القانون الجنائي  -

 .7012ودعم التعاون الدولي، مطابع الشرطة، القاهرة، 
محمد فتحي محمد العشربي، العقوبات التعزيرية البديلة في الفقه الجنائي الإسلامي، دار  -

 .7017عية، الإسكندرية، المطبوعات الجام
محمد محمد مصباح القاضي، العقوبات البديلة في الفقه الإسلامي، دار النهضة العربية،  -

 .1882القاهرة، 
محمود نجيب حسني، السجون اللبنانية في ضوء النظريات الحديثة في معاملة السجناء،  -

 .1820جامعة بيروت العربية، 
جنائي في تقدير العقوبة، دار الجامعة الجديدة، مدحت الدبيسي، سلطة القاضي ال -

 .7008الاسكندرية، 
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مصطفى محمد موسى، إعادة تأهيل نزلاء المؤسسات العقابية في القضايا الجنائية  - 
 .7002والإرهابية، دار الكتب القانونية، دار شتات، القاهرة، 

 أطروحات الدكتوراه.  

 العقوبات السالبة للحرية قصيرة المدة، رسالة دكتوراه،جاسم محمد راشد الخديم العنتلي، بدائل  -
 .كلية الشرطة أبوظبي

حسام الدين موسى عماد الدين الشربيني، العقوبات السالبة للحرية وحقوق الإنسان، رسالة  -
 .7011-7010دكتوراه في القانون الجنائي، جامعة طنطا، 

القانونية والسجونية والاقتصادية، حسن علام، العمل في السجون من النواحي العقابية و  -
 . 1890رسالة دكتوراه، القاهرة، 

عبد الرحمن بن محمد الطريمان، التعزير بالعمل للنفع العام، دراسة تأصيلية مقارنة تطبيقية،  -
أطروحة دكتوراه فلسفة في العلوم الأمنية، قسم العدالة الجنائية، كلية الدراسات العليا، جامعة 

   .7012، للعلوم الأمنية، الرياضنايف العربية 
علي عز الدين الباز علي، نحو مؤسسات عقابية حديثة، رسالة دكتوراه، قسم القانون  -

 .7012الجنائي، كلية الحقوق، جامعة المنصورة، مصر، 
فاطمة محمد عبد الله أحمد، ذاتية قانون العقوبات، رسالة دكتوراه في الحقوق، كلية الحقوق،  -

 .7011الإسكندرية، جامعة 
فهد هادي يسلم حبتور، التفريد القضائي للعقوبة، رسالة دكتوراه، قسم القانون الجنائي،  -

 .7008كلية الحقوق، جامعة عين شمس، 
محمد سيف النصر عبد المنعم، بدائل العقوبة السالبة للحرية في التشريعات الجنائية  -

 .7002جامعة القاهرة، الحديثة، رسالة دكتوراه، كلية الحقوق، 
محمود طه جلال، أصول التجريم والعقاب في السياسة الجنائية المعاصرة، دراسة مقارنة،  -

 .7002رسالة دكتوراه، كلية الحقوق، جامعة عين شمس، 
مصطفى شريك، نظام السجون في الجزائر، نظرة على عملية تأهيل كما خبرتها السجون،  -

كلية الآداب والعلوم الانسانية  جتماع الانحراف والجريمة،أطروحة دكتوراه، تخصص علم ا
 .7011، 7010والاجتماعية، جامعة باجي مختار، عنابة، 
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 الماجستير رسائل. 
إيناس الحزامي، بدائل عقوبة السجن، مذكرة ماجستير في قانون العقود والاستثمارات،  -

 . 7010/7011كلية الحقوق والعلوم السياسية، جامعة المنار، تونس، 
شينون خالد، العمل للنفع العام كعقوبة بديلة عن العقوبة السالبة للحرية، مذكرة ماجيستر،  -

 . 7010، 7008، 1كلية الحقوق، جامعة الجزائر
فاطمة الشابي، الميثاق العربي لحقوق الإنسان، رسالة ماجستير، تخصص قانون دولي  -

 .7010-7008عام، كلية الحقوق والعلوم السياسية، جامعة المنار، تونس، 
لمياء المناعي، ملف شخصية المتهم، مذكرة ماجستير في العلوم الجنائية،كلية الحقوق  -

 . 7009،7002جامعة المنار، تونس، والعلوم السياسية، 
ناصر عبد الله المقلد، المعاملة العقابية للمحكوم عليهم أثناء التنفيذ العقابي، رسالة  -

 .7012ماجستير في الحقوق، كلية الحقوق، جامعة المنصورة، 
هيثم خضراوي، العقوبات البديلة لعقوبة السجن، مذكرة ماجستير، تخصص قانون أعمال،  -

 .7011-7010لحقوق والعلوم الاقتصادية والسياسية، سوسة، تونس، كلية ا
وفاء وديرة، العمل لفائدة المصلحة العامة، مذكرة لنيل شهادة الدراسات المعمقة في العلوم  -

 .7000،7001الجنائية، كلية الحقوق والعلوم السياسية، جامعة المنار، تونس، 
 تقالاالم. 

القانوني لعقوبة العمل لفائدة المصلحة العامة كبديل عن العقوبة أبو لبابة العثماني، النظام  -
 .7002، أفريل2، العدد 29السجنية، مجلة القضاء والتشريع، تونس، السنة 

التطور الحديث أحمد عصام الدين مليجي، تقييم المعاملة في المؤسسات العقابية،  -
الاجتماعية والجنائية، قسم بحوث  دراسة مقارنة، المركز القومي للبحوث للسياسة العقابية،

 .7000المعاملة الجنائية، القاهرة، 
باسم شهاب، عقوبة العمل للنفع العام في التشريع الجزائري، مجلة الشريعة والقانون، كلية  -

 .7012، أكتوبر29، العدد 72 القانون، جامعة الإمارات العربية المتحدة، السنة
السياسة الجنائية الحديثة في تونس، مجلة القضاء والتشريع، جابر غنيمي، العقوبة البديلة و  -

 .7009، أكتوبر 9، العدد 29وزارة العدل وحقوق الإنسان، تونس، السنة 
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جوهر قوادري صامت، مساوئ العقوبة السالبة للحرية القصيرة المدة، دورية الأكاديمية  -
والقانونية، جامعة حسيبة بن بوعلي، ، العلوم الإقتصادية (أ)للدراسات الإجتماعية والإنسانية 

 .7012،جوان  12الشلف، العدد 
رامي متولي عبد الوهاب إبراهيم، عقوبة العمل للنفع العام، دورية الفكر الشرطي، المجلد  -

 .7012، ماي 99الثاني والعشرون، العدد 
في السياسة العقابية " السوار الإلكتروني"صفاء أوتاني، الوضع تحت المراقبة الالكترونية  -

، العدد الأول، 72قتصادية، المجلد جامعة دمشق للعلوم القانونية والاالفرنسية، مجلة 
7008. 

ة ارنة، مجلدراسة مق ،ة في السياسية العقابية المعاصرةالعمل للمنفعة العامصفاء أوتاني،  -
 .7008، العدد الثاني، 72قتصادية والقانونية، المجلد جامعة دمشق للعلوم الا

عطية مهنا، تقييم المعاملة في المؤسسات العقابية، التقرير الأول، العمل في السجون،  -
دراسة نظرية، المركز القومي للدراسات الاجتماعية والجنائية، قسم بحوث المعاملة الجنائية، 

 .1889القاهرة، 

عمار قنيشي، بدائل عقوبة السجن، مجلة القضاء والتشريع، وزارة العدل تونس، السنة  -
 .7009، أكتوبر 9، العدد 20

تصدر ميموني، العقوبات البديلة في النظام الجزائي، دراسات قانونية، دورية فصلية   فايزة -
، دار 7011ماي  ،11العدد  ستشارات والخدمات التعليمية،عن مركز البصيرة للبحوث والا

 .الخلدونية، الجزائر
فايزة ميموني، العمل للنفع العام عقوبة بديلة للحبس في التشريع الجزائري، مجلة المفكر،  -

 .العدد السادس، بدون سنة نشر، كلية الحقوق والعلوم السياسية، جامعة محمد خيضر بسكرة

مجلة القانون، تونس، السنة الثانية، فريد بن جحا، العقوبات البديلة، الأخبار القانونية،  -
 .7012جويلية  190/191العدد 

فريد بن حجا، تطور العقوبات الجزائية، الأخبار القانونية، مجلة القانون، تونس، السنة  -
 .7012، ديسمبر 198/ 199، العدد الثامنة
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حاد الجامعات محمد سعيد نمور، المعاملة العقابية للسجناء بين الواقع والطموح، مجلة ات  -
  .1882تشرين الأول /العربية للدراسات والبحوث القانونية، العدد السادس، أكتوبر

محمد شلال العاني، التشغيل الاجتماعي، إضاءات بشأن تعديل قانون العقوبات القطري  -
، مجلة ندوات قانونية، مركز الدراسات القانونية والقضائية، 7008لسنة  72بالقانون رقم 

 .7011العدل، قطر، وزراة 
مفيدة برهومي، تأثير عقوبة العمل لفائدة المصلحة العامة على العقوبة، المجلة القانونية  -

 .7009التونسية، مركز النشر الجامعي، 
نوفل علي عبد الله الصفو، الإخلال بمبدأ المساواة في القانون الجنائي، مجلة الرافدين  -

، حزيران 79، السنة الحادي عشر، العدد 9ل، مجلد للحقوق، كلية الحقوق، جامعة الموص
7009. 
 القوانين: 

 :القوانين الجزائرية -

، منشور في 7019مارس  09المؤرخ في  01-19الدستور الجزائري المعدل بالقانون رقم  -
 .7019مارس  02المؤرخة في  12رقم  للجمهورية الجزائرية الجريدة الرسمية

المتعلق بحوادث العمل والأمراض  1892يوليو  07في  المؤرخ 12-92القانون رقم  -
يوليو  02، المؤرخة في 79المهنية، منشور في الجريدة الرسمية للجمهورية الجزائرية عدد 

1892. 
المتعلق بالوقاية الصحية والأمن وطب  1899يناير  79المؤرخ في  02-99القانون رقم  -

يناير  72، المؤرخة في 2الجزائرية عدد  العمل، منشور في الجريدة الرسمية للجمهورية
1899. 

المتعلق بعلاقات العمل، منشور في  1880أبريل  71المؤرخ في  11-80القانون رقم  -
 .1880أبريل  72، المؤرخة في 12الجريدة الرسمية للجمهورية الجزائرية عدد 
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، المتضمن قانون تنظيم السجون وإعادة 7002فبراير  9المؤرخ في  02-02القانون رقم  -
فبراير  12، الصادرة بتاريخ 17الإدماج الإجتماعي للمحبوسين، الجريدة الرسمية، العدد 

7002. 
 129 -99للأمر قم  المعدل والمتمم 7009ديسمبر  70المؤرخ في  72-09القانون رقم  -

المتضمن قانون العقوبات، منشور في الجريدة الرسمية للجمهورية  899نيو يو  9المؤرخ في 
 .7009ديسمبر  72، المؤرخة في 92الجزائرية، العدد 

 129 -99رقم  مرالمعدل والمتمم للأ 7008فبراير  72المؤرخ في  01-08القانون رقم  -
ورية الجزائرية، العدد ، منشور في الجريدة الرسمية للجمهالمتضمن قانون العقوبات الجزائري 

 .7008مارس  9، المؤرخة في 12
يتعلق بحماية الطفل، الجريدة الرسمية  7012يوليو  12المؤرخ في  17-12القانون رقم  -

 .7012يوليو  18المؤرخة في  28للجمهورية الجزائرية رقم
 :المراسيم -
بالقواعد العامة ، المتعلق 1881يناير  18المؤرخ في  02-81المرسوم التنفيذي رقم  -

للحماية التي تطبق على حفظ الصحة والأمن في أماكن العمل، منشور في الجريدة الرسمية 
 .1881يناير  72، المؤرخة في 2للجمهورية الجزائرية عدد 

المتعلق بتنظيم طب العمل  1882ماي  12المؤرخ في  170-82المرسوم التنفيذي رقم  -
 18، المؤرخة في 22في الجزائر، منشور في الجريدة الرسمية للجمهورية الجزائرية، عدد 

 . 1882ماي 
المتعلق بكيفيات تطبيق عقوبة   7008أفريل  71المؤرخ في  7المنشور الوزاري رقم  -

 .العامالعمل للنفع 
 :قوانين الدول العربية -
يوليو  21بإصدار قانون العقوبات المصري، الصادر بتاريخ  1822لسنة  29رقم قانون ال -

المؤرخة  21، منشور في الوقائع المصرية، جريدة رسمية للحكومة المصرية، العدد 1822
 .1822أغسطس  2في 
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الجنائية المصري، الصادر  بإصدار قانون الإجراءات 1820لسنة  120رقم قانون ال -
، منشور في الوقائع المصرية، جريدة رسمية للحكومة المصرية، 1820سبتمبر  2بتاريخ 

 .1821أكتوبر  12، المؤرخة في 80العدد 
 .1890لسنة  12قانون الإجراءات والمحاكمات الجزائية الكويتي رقم  -
ر الحاصلة بسبب حوادث المتعلق بالتعويض عن الأضرا 1882لسنة  79القانون عدد  -

 .الشغل والأمراض المهنية في تونس
المنقح للمجلة الجنائية  1888أوت  07المؤرخ في  1888لسنة  98القانون عدد  -

أوت  09، مؤرخ في 127، السنة  92التونسية، الرائد الرسمي للجمهورية التونسية رقم 
1888. 

المتعلق بنظام السجون، الرائد  7001ماي  12، المؤرخ في 7001لسنة  27القانون عدد  -
 .7001ماي  19، المؤرخ في 122، السنة 20الرسمي للجمهورية التونسية عدد 

المتحدة رقم قانون العقوبات لدولة الإمارات العربية ل المعدل 7009لسنة  27رقم القانون  -
 .1892لسنة  2
 17الصادر بالقانون رقم ، المعدل لأحكام قانون الطفل 7009لسنة  179القانون رقم  -

في ( مكرر) 72، منشور في الجريدة الرسمية لجمهورية مصر العربية، العدد 1889لسنة 
 .7009يونيو  12

المنقح للمجلة الجنائية  7008أوت  17المؤرخ في 7008لسنة  99القانون عدد  -
 .7008أوت  12، المؤرخ في 127، السنة 92التونسية، الرائد الرسمي عدد 

 .12/17/7008الصادر بتاريخ  7008لسنة  72نون العقوبات القطري رقم قا -
 .7008/ 12/17الصادر بتاريخ  7008لسنة  72قانون الإجراءات الجنائية القطري رقم 

، المتضمن قانون حماية الأحداث 7007يونيو  9الصادر في  277المرسوم التشريعي رقم -
 .بنانوالمخالفين للقانون والمعرضين للخطر في ل

، المتعلق بقانون الإجراءات الجنائية البحريني، 7007لسنة  29المرسوم بقانون رقم  -
 72/10/7007، المؤرخة في 7222منشور في ملحق الجريدة الرسمية لمملكة البحرين رقم 
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المعدل لبعض أحكام قانون العقوبات المصري وقانون  7012لسنة  28القرار بقانون رقم  -
المتعلق بتنظيم السجون في  1829لسنة  289والقانون رقم  ،الجنائية المصري الإجراءات 

 .7012يونيو  2الصادرة بتاريخ  72مصر، الجريدة الرسمية رقم 
 تقاريرالقرارات وال: 
قواعد الأمم المتحدة النموذجية )، قواعد نيلسون مانديلاقرار الجمعية العامة للأمم المتحدة،  -

، رقم 7012ديسمبر / كانون الأول17  ،109الدورة السبعون، البند  ،(لمعاملة السجناء
A/RES/70/175الوثيقة 
   

اللجنة الوطنية لحقوق الإنسان، تقرير حول أوضاع حقوق الإنسان وأنشطة اللجنة ونتائج  -
 .، دولة قطر 21/17/7008إلى  1/1/7008أعمالها خلال الفترة من 

إدارة مصلحة السجون، وزارة العدل الفرنسية، الطبعة دليل السجين الواصل إلى السجن،  -
 .7010الرابعة، النسخة العربية، 

، النيابة العامة، مكتب النائب العام المساعد للتفتيش 7012لسنة  8رقم  كتاب دوري  -
 .القضائي، جمهورية مصر العربية

ين المعايير الأمم المتحدة لحقوق الانسان، السجون التونسية ب مكتب تقرير صادر عن -
 .7012أفريل /الدولية والواقع، نيسان

 المؤتمرات: 
عمر جبارة، دور النيابة العامة في تنفيذ عقوبة العمل للنفع العام، ملتقى تكويني حول  -

 .7011أكتوبر  2/9عقوبة العمل للنفع العام، فندق زرالدة، بتاريخ 
التشغيل الاجتماعي كبديل للعقوبات مختار سيد نعم، التوسع في استخدام عقوبات وتدابير  -

-72التقليدية، المؤتمر الرابع لرؤساء المحاكم العليا بالدول العربية، الدوحة، قطر، من 
79/08/7012. 

عاما من  90،  7012 – 1822مؤتمرات الأمم المتحدة لمنع الجريمة والعدالة الجنائية  -
الأمم  01لمنشورات المكتبية، مكتب الإنجازات، منشور صادر عن قسم اللغة الانجليزية وا

 .المتحدة في فيينا
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 مقالات في الأنترنت والجرائد: 
، مقال منشور "عقوبة العمل للنفع العام لا تظهر في صحيفة السوابق القضائية" أسماء، .أ -

  www.ennaharonline.com  :في جريدة النهار على الموقع التالي
، مقال منشور "سجنا لوضع حد لمشكلة الاكتظاظ 12الجزائر تشرع في بناء " أف ب،  -

  : على الموقع الالكتروني التالي 7011يوينو  09في جريدة الاتحاد الإماراتية بتاريخ 
http://www.alittihad.ae/details.php?id=54323&y=2011 

، مقال منشور في جريدة "مسجون استفادوا من العفو الرئاسي 2000"إلهام بوثلجي،  -
 :، على الموقع02/02/7012: الشروق بتاريخ

     oukonline.com/ara/articles/170685.htmhttp://www.echor   

أنيس سمكة، برنامج المصاحبة ودور منظمات المجتمع المدني في تعزيز الاندماج والحد  - 
، صحيفة صوت من العود، وزارة العدل، الجمهورية التونسية، المحكمة الابتدائية بسوسة

 .7019فبراير  79الجماهير، 
، مقال "إشراك المجتمع المدني ضرورة في تفعيل عقوبة العمل للنفع العام"حنان، س،  -

 :  على الموقع 18/07/7011منشور في جريدة المساء بتاريخ 
http://www.djazairess.com/elmassa/43819 

م عقوبة العمل للنفع العام من إيجابيات، التطبيق الفعلي رغم ما يحمله نظا"رشيدة بلال،  -
 : على الموقع 19/07/7011، مقال منشور في جريدة المساء بتاريخ "يسجل تأخرا  

http://www.djazairess.com/elmassa/43773    

، مقال منشور في "العمل للنفع العام لا يجدون عملاالمحكوم عليهم بعقوبة "نبيل، .ش -
       www.elkhabar.com :   ، على الموقع7010أكتوبر  12جريدة الخبر بتاريخ 

، مقال منشور في جريدة "عقوبة العمل للنفع العام محور يوم دراسي بباتنة"طارق رقيق،  -
  fadjr.com-www.al: ، على الموقع7011مارس  18الفجر بتاريخ 

عبد الجليل الظاهري، النظام القانوني لحوادث الشغل في القطاعين العام والخاص، مقال  -
 :، على موقع الجريدة التالي7008ديسمبر  18منشور في جريدة الشعب يوم 

.www.echaab.info.tn  

فيصل الكندري، نظرة قانونية لنظام العمل لصالح الحكومة، مقال منشور في جريدة  -
 : ، على الموقع الإلكتروني التالي7011/ 72/01الأنباء الكويتية بتاريخ 

http://www.ennaharonline.com/
http://www.alittihad.ae/details.php?id=54323&y=2011
http://www.echoroukonline.com/ara/articles/170685.htm
http://www.djazairess.com/elmassa/43819
http://www.djazairess.com/elmassa/43773
http://www.elkhabar.com/
http://www.al-fadjr.com/
http://www.echaab.info.tn/
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2011-01-alkindari/167372/25-http://www.alanba.com.kw/kottab/faisal 

المصادقة على مشروع قانون ينظم حالات اللجوء إلى السوار الإلكتروني، نشر  ق وسام، -
 :، على الموقع التالي7012/ 17/09في السلام يوم 

http://www.djazairess.com/essalam/63828 

، مقال منشور في آخر "شخص 7000تطبيق عقوبة العمل بدل السجن على "ع، .ليلى -
 :، على الموقع التالي72/09/7011ساعة جريدة الشروق الجزائري، بتاريخ 

 www.djazairess.com/akhersaa/50475  

، مقال منشور في جريدة "حصيلة عقوبة العمل لفائدة المصلحة العامة"مهدي الزغلامي،  -
  www.elmasdar.tn: ، على الموقع12/17/7010المصدر بتاريخ 

أكتوبر  72: ناجح بن عافية، إصلاح المنظمومة السجنية في تونس، مقال منشور بتاريخ -
  http://www.alhasri.com   :على الموقع التالي 7019

مقال خاص بتعديل قانون العقوبات وقانون الإجراءات الجنائية المصريين، منشور على  -
 :يالموقع التال

www.vetogate.com/154418     

 القواميس. 

 .1899المنجد في اللغة والأعلام، الطبعة الثلاثون، دار المشرق، بيروت،  -
 .ابن منظور محمد بن مكرم بن علي، لسان العرب، الجزء الرابع، دار الحديث، القاهرة -
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.alanba.com.kw/kottab/faisal-alkindari/167372/25-01-2011
http://www.djazairess.com/essalam/63828
http://www.djazairess.com/akhersaa/50475
http://www.elmasdar.tn/
http://www.alhasri.com/
http://www.vetogate.com/154418
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 .المراجع باللغة الأجنية: ثانيا

 ouvrages généraux: 

-
 
Bernard BOULOC, droit pénal général, Dalloz, 21

e
 édition, 2009. 

- Bernard BOULOC, Pénologie, Dalloz, Paris, 1991. 

- Frédiric DESPORTES, Francis LE GUNEHEC, le nouveau droit pénal, droit 

pénal général, tome 1, Economica, Paris, 1994. 

- Jean PRADEL, manuel de droit pénal général, Edition CUJAS, PARIS, 2000. 

- Harry Elmer BARNES, Negley K.TEETERS, new horizons in criminology, 3 
rd 

edition, New Delhi, 1966. 

-Michele-Laure RASSAT, Gabriel ROUJOU DE BOUBEE, Droit pénal général, 

ellipses, 2004. 

 - Patrick KOLB, Laurence LETURNY, droit pénal général,Gualino éditeur, 

Paris,2005. 

- Philippe CONTE, Patrick MASTRE DU CHAMBON, droit pénal général, 3
eme 

édition, ARMAND COLIN. 

- Richard R.
 
KORN, Lloyd W.MCCORKLE, criminology and penology, United 

State of America, 1945. 

- Xavier PIN, droit pénal général, Dalloz, 2005. 

 ouvrages spéciaux: 

- Amine BEZIZ-AYACHE, dictionnaire de la sanction pénale, ellipses, 2009. 

- Bernard BOULOC, droit de l’excécution des peines, 4
ème

 édition, Dalloz, 2011.  

- David C.MAY and others, corrections and the criminal justice system, JONS 

and BARTLETT PUBLISHERS, Massachusetts, 2008. 

- Francois STAECHELE, la pratique de l’application des peines, Libraire de la 

cour de cassation, Paris.  

 - Jean-Charles FROMENT, Martine KALUSZYNSKI, la surveillance 

électronique en Europe, Grenoble,PUG, 2007. 

-Jean HINE, Neil THOMAS, evaluating work with offenders, community 

service orders, Research highlights in social work 26, working whith offenders, 

Jessica KINGSLEY publishers. 

- Jean PINATEL, précis de science pénitentiaire, librairie du Recueil Sirey, 

Paris, 1945. 
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- Jon f. KLAUS , handbook on probation services, guidelines for probation 

practitioners and managers, publication n
e 

60, UNICRI, Rome/London, March 

1998. 

- Howard ZEHR, Ali GOHAR, The little book of restorative justice, Disponible 

en ligne à l’adresse suivante:                                           

http://www.unicef.org/tdad/littlebookrjpakaf.pdf  

- Ourdia NASROUNE-NOUAR, le contrôle de l’exécution des sanctions 

pénales en droit algérien, Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 

1991. 

- Philip L. REICHEL, comparative criminal justice systems, PEARSON, New 

Jersey, 5
th 

edition,2008. 

-Guide méthodologique, Guide de travail d’intérêt général (TIG),Ministère de  la 

justice et des libertés, France, Mai 2011. 

- Ministère de la justice, demande d’habilitation et d’inscription de travaux 

d’intérêt général par une association ou une personne normale de droit privé 

chargée d’une mission de service public, Notice n
e 
51369#01, France. 

 mémoire: 

-Emilie DESHOT, le caractère hybride de la composition pénale, mémoire de 
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 705....................................................أن يكون العمل ذو نفع عام-أ

 702.......................................................أن يكون العمل مجانياا -ب

 702.....................................احترام الإطار الزماني للعمل للنفع العام :ثانيا

 710...............................................تحديد ساعات العمل للنفع العام -أ

 713...................................................عامأجل تنفيذ العمل للنفع ال-ب

 712....................ضمانات المحكوم عليه في تنفيذ العمل للنفع العام: الثانيالفرع 

 712.............................................رضائية عقوبة العمل للنفع العام: أولا

 712.......................رضا المحكوم عليه كشرط للحكم بعقوبة العمل للنفع العام-أ

 771....................دور رضا المحكوم عليه في تطبيق عقوبة العمل للنفع العام-ب

 773................................ريع العملخضوع العمل للنفع العام لقواعد تش: ثانيا

 770................هنيةاستفادة المحكوم عليه من قواعد الوقاية الصحية والسلامة الم-أ

 772...........................المحكوم عليه من قواعد الضمان الاجتماعياستفادة -ب

 731..............امالإشراف القضائي على تنفيذ عقوبة العمل للنفع الع: المبحث الثاني

 731....................ل للنفع العامالسلطة المختصة بتنفيذ عقوبة العم: المطلب الأول

 737..................................ع العاميذ عقوبة العمل للنفمراحل تنف: الفرع الأول

 737................مل للنفع العاممرحلة تنفيذ الحكم القضائي المتضمن عقوبة الع: أولا
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 733...................مشتملات الحكم أو القرار المتضمن لعقوبة العمل للنفع العام -أ

 730.............................................................الأصلية العقوبة -1

 735.................................استبدال عقوبة الحبس بعقوبة العمل للنفع العام-7

تنبيه المحكوم عليه إلى أنه في حالة إخلاله بالالتزامات المترتبة عن عقوبة العمل  -3
 735............................................صليةيه العقوبة الأللنفع العام تطبق عل

العمل للنفع  دور النيابة العامة في تنفيذ الحكم القضائي المتضمن عقوبة -ب
 733............................................................................العام

 732........................دور وكيل الجمهورية في تنفيذ عقوبة العمل للنفع العام -1

ة العمل للنفع دور النيابة العامة على مستوى المجلس القضائي في تنفيذ عقوب -7
 732............................................................................العام

 732............................................السوابق العدلية التسجيل في صحيفة*

 732.................تتحويل ملف عقوبة العمل للنفع العام إلى قاضي تطبيق العقوبا*

 732.........................................مرحلة تنفيذ عقوبة العمل للنفع العام: ثانيا

 732..................................................قاضي تطبيق العقوبات نظام -أ

 701.......................................................نظام قاضي الأحداث -ب

صلاحيات قاضي تطبيق العقوبات السابقة على تنفيذ عقوبة العمل للنفع : الفرع الثاني
 703............................................................................العام

 700....................................عرض المحكوم عليه على الفحص الطبي: أولا
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 705...............................التأكرد من السلامة البدنية والذهنية للمحكوم عليه -أ

 702...................................نوع العمل المكلاف به المحكوم عليه تحديد -ب

 702.................................................................تحسين البيئة-1

 702 ..............................................................أعمال الصيانة-7

 702..........................................................راثترميم وصيانة الت-3

 702..............................................المشاركة في الأعمال التضامنية-0

 702........................المساهمة في الأنشطة التدريبية أو بعض المهام الإدارية-5

 750.............ل للنفع العامالمستقبلة للمحكوم عليه بعقوبة العم تحديد المؤسسة: ثانيا

 751....................................كريفية تعيين الجهات المستقبلة للمحكوم عليه-أ

 753.................لعامدور الهيئات المستقبلة للمحكوم عليه بعقوبة العمل للنفع ا -ب

 755............تنفيذ العقابيصلاحيات قاضي تطبيق العقوبات خلال ال :المطلب الثاني

 755..........لنفع العاممتابعة قاضي تطبيق العقوبات لتنفيذ عقوبة العمل ل: الفرع الأول

 753........................تعديل قاضي تطبيق العقوبات لبعض التدابير المتخذة: أولاا 

 752..................مقوبات لتنفيذ عقوبة العمل للنفع العاوقف قاضي تطبيق الع: ثانيا

 737........................................إنهاء عقوبة العمل للنفع العام: الفرع الثاني

 737..................................عام بإتمام تنفيذ انتهاء عقوبة العمل للنفع ال: أولا

 730..........................إنهاء عقوبة العمل للنفع العام لعدم الالتزام بتنفيذها :ثانيا
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  730. .....................صور إخلال المحكوم عليه بتنفيذ عقوبة العمل للنفع العام-أ

 735...................عدم امتثال المحكوم عليه لاستدعاء قاضي تطبيق العقوبات -1

 735...........................عدم التحاق المحكوم عليه بالمؤسسة التي عُيان فيها -7

 735.........التحاق المحكوم عليه بالمؤسسة المستقبلة وتغيُبه عنها دون مبرر جدي-3

 733..العمل للنفع العامعدم التزام المحكوم عليه بتدابير المراقبة المترتبة على عقوبة  -0

 733...............المحكوم عليه جريمة أثناء تنفيذ  لعقوبة العمل للنفع العامارتكاب -5

 732..................................جزاء الإخلال بتنفيذ عقوبة العمل للنفع العام-ب

 727............................التطبيق العملي لعقوبة العمل للنفع العام: الفصل الثاني

 723............................معوقات تطبيق عقوبة العمل للنفع العام :المبحث الأول

 723...............الإشكالات القانونية الخاصة بعقوبة العمل للنفع العام: المطلب الأول

 723..........كوم عليه على الفحص الطبيعرض المحب المتعلقة شكاليةالإ: الفرع الأول

 720....................الموعد القانوني لعرض المحكوم عليه على الفحص الطبي :أولاا 

 722.........................تجاوز الإطار الزماني لتنفيذ عقوبة العمل للنفع العام: ثانيا

 721..............تضييق النطاق المكاني لتطبيق عقوبة العمل للنفع العام: الفرع الثاني

 721...حصر المشرع الجزائري للمؤسسات المستقبلة في الأشخاص المعنوية العامة :أولا

 722...............مالمساس بمبدأ التفريد العقابي في إطار عقوبة العمل للنفع العا: ثانيا

 720................امالإشكالات العملية المتعلقة بعقوبة العمل للنفع الع: المطلب الثاني
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 720..........................الإشكالات المثارة من قبل الجهات القضائية: الأولالفرع 

 720......................................الإشكالات المثارة على مستوى التحقيق: أولا

 723..............................ضوعالإشكالات المثارة على مستوى قضاة المو : ثانيا

 723..........نفع العاماة على احترام شروط النطق بعقوبة العمل للعدم حرص القض -أ

 720.............ذاتهشخص ضد القوبة العمل للنفع العام تعدد الأحكام الصادرة بع -ب

 720.....................................غياب الموضوعية في اختيار مدة العقوبة -جـ

 725................ومنطوقه بخصوص مدة العقوبةوجود تناقض بين أسباب الحكم  -د

 723.......................الإشكالات المثارة على مستوى قاضي تطبيق العقوبات: ثالثا

 723.........................الإشكالات الخارجة عن نطاق قاضي تطبيق العقوبات -أ

 722............................باتالإشكالات المثارة من قبل قاضي تطبيق العقو  -ب

 722...............الإشكالات المثارة من الجهات المستقبلة والمحكوم عليه: الفرع الثاني

 722............................الإشكالات العملية المثارة من المؤسسات المستقبلة: أولا

 307.................................الإشكالات العملية المثارة من المحكوم عليه: ثانيا

 300.....................................تقييم عقوبة العمل للنفع العام: المبحث الثاني

 300...................................سلبيات عقوبة العمل للنفع العام: المطلب الأول

 300................قيمة الغرض العقابيإضعاف عقوبة العمل للنفع العام ل: الفرع الأول

 305..............................عقوبة العمل للنفع العام غير رادعة لعامة الناس: أولا
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 303.......................تأهيلعقوبة العمل للنفع العام تؤثر سلبا على غرض ال: ثانيا

 302.......................عقوبة العمل للنفع العام تمس بمبدأي المساواة والعدالة :ثالثا

 310.................................ضيق نطاق عقوبة العمل للنفع العام: الفرع الثاني

 310.........................عدم ملاءمة عقوبة العمل للنفع العام للجرائم الخطيرة: أولا

 317..............ينقتصار عقوبة العمل للنفع العام على فئة ضيقة من المستفيدا: ثانيا

 313.........................ذهاغياب آليات متابعة عقوبة العمل للنفع العام وتنفي: ثالثا

 315.....................................مزايا عقوبة العمل للنفع العام: المطلب الثاني

 315.....تعزيز عقوبة العمل للنفع العام للمبادئ الأساسية للسياسة الجنائية: الأولالفرع 

 313...........مة عقوبة العمل للنفع العام للاتجاهات الحديثة للسياسة العقابيةءملا: أولا

 312.......مساهمة عقوبة العمل للنفع العام في عملية إعادة إدماج المحكوم عليهم: ثانيا

 312.....................منفع العالمحكوم عليهم بعقوبة العمل للاتسهيل عملية إدماج -أ

يل المحكوم عليهم مساهمة عقوبة العمل للنفع العام في التركيز على برامج تأه -ب
 370........................................................................الخطيرين

 377.........م بالنسبة للمحكوم عليه والمجتمعمزايا عقوبة العمل للنفع العا :الفرع الثاني

 377...........................مزايا عقوبة العمل للنفع العام بالنسبة للمحكوم عليه: أولا

 370...............................مزايا عقوبة العمل للنفع العام بالنسبة للمجتمع: ثانيا

 330........................................................................مــــةالخــــات
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 335.........................................................................الملاحق

 333..............المعدل لقانون العقوبات الجزائري  01-02القانون رقم : ولالملحق الأ

المتعلق بكيفيات تطبيق عقوبة العمل للنفع  07المنشور الوزاري رقم : الثانيلحق الم
 332............................................................................العام

 303....................................................أحكام قضائية: الملحق الثالث

 302.......................................... 05322/13 مقر  ولالأ الحكم القضائي

 357..........................................03370/15 مقر  لقضائي الثانيالحكم ا

 353..........................................................قائمة المصادر والمراجع
 323..........................................................................الفهرس

 


